
BILL,

Qi porrvoit îa des moyens p is
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V7U que les Demandeurs éprouvent très sou-
vent dans les Cours de Jtistice de Sa Ma-

esté, en cette Province, des délais et inconve-
niens sérieux dans les cas où diverses personncs
devant être assignis comme D:fendeur dans une
m2me cause, irésident en différent Districts, de
manière que le W'il ne pett leur être signifié lé-
galement ni les forcer à comparoitre dans la Ju-
risdiction o'! la Cause ou Aetion peut être légale-
nient examin e et instituée ; Qu'il soit donc
statu. pat la TCs Fxcellente Majesé du Roi, par
et de l'avis et consentement du Conseil L gisla-
tif et de l'Assembl-e de la Province du Bas-Cana-
da. constituées et asseiïbltes en vertu et sous l'au-
torité d'un Acte puss dans le Parlement de la
GandeBretagne, intitulé, " Acte qui rappele

certaines parties d'un Acte passé dans la qui-
torzième Année du Règne de Sa Majesté, inti-
tulé, " ActP qui pourvoit plus c'/icacement pour

" le Gouvernement de la Province de Québcc,
" d.insiAmlérique Septentrionale'>" et qui pour.

voit plus amplement pour le Gouvernement
(le la dite Province ;" Et il est par le present

statué par la dite autorité, que lorsque et toute
et chaque foi que des Personnes devant être as-
sinées dans une même Action, comine Défendeur,
resideront dans dilférens Distçicis, alors et en tel
Cas, il sera loisible Prenièremnent en matièrcs
purement personnelles, il sera i l'option du Deman-
deur de poursuivre icelles en" la Jurisdiction où
telles ou aucun des Defendeurs pourra resider.
Deuxienienient-En imatieres ou causes réelles, il
sera à l'option du demand'r de poursuivre iccllcs,
dans la Jurisdiction où se trouve situé l'objet <le
l'action. Troisièmement-En matiercsou causes de
nature différente il sera à l'option du demandeur,>
de poursuivre icellos, dans la Jurisdiction où
l'objet en litige cst situé ou dans la Jurisdiction
d'aucun des defendeurs. Et quatrièmement-si en
mafières de succession ou de 1:arant, !c'est àsa-
voiel, dans les cas ou demandes de division en par-
tages entre descohéritiers inclusivement-2
dans les cas ou demandes institués par les créan-
ciers du défunt avint partage fait.-3 , dans les
cas ou demndes qui ont rapport à l'cxécution de
dispositions' tätämentaires, les défendeurs seront

öùrifiies 'dans la Jurisdiction où la succes3ion
aura été ouverte, jusqujugenent.final.


